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Le Soussigné : 

Monsieur Christophe, Lucien GREIS, 

Demeurant « Bel Beure » – 72330 OIZE 

Né le 17 avril 1962 à FONTENAY LE COMTE (85) 

De nationalité française, 

Veuf non remarié ni partenaire d'un Pacte Civil de Solidarité, ainsi déclaré, 

 

A décidé de constituer une société à responsabilité limitée et a adopté les statuts établis ci-

après : 

 

 

ARTICLE 1- FORME 

 

Il est formé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient l'être 

ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par les lois et règlements en vigueur, 

ainsi que par les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2- OBJET 

La société a pour objet, en France ou à l’étranger : 

 

-Toutes prestations de conseils et d'assistance au profit des PME / PMI, artisans et commerçants 

externes au groupe dans les domaines techniques et d'ingénierie et dans les domaines 

administratif, comptable, financier, informatique et commercial ; 



- Toutes activités de formation auprès des entreprises, des collectivités et des particuliers ; 

- Vente de produits non réglementés destinés à l'amélioration des conditions de vie à domicile 

pour les particuliers ; 

- Toutes opérations de courtage de travaux en bâtiments et de services au profit des entreprises, 

des particuliers et administrations ; 

- Toutes opérations de conseils, apport d'affaires, mise en relation de clients avec des 

professionnels de l'habitat et du bâtiment ; 

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 

opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, 

de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 

d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou 

établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 

concernant ces activités. 

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet 

similaire ou connexe. 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : HEIMAT. 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales 

"SARL" et de l'énonciation du montant du capital social. 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 

documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 

activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée 

au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : « Bel Beure » - 72330 OIZE. 

Le déplacement du siège social est décidé par l'associé unique ou par un ou plusieurs associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales. Le siège social peut cependant être transféré 

en tout endroit du territoire français par une simple décision de la gérance, sous réserve de 

ratification par la prochaine décision de l'associé unique ou par décision d'un ou plusieurs 

associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

  



ARTICLE 5 – DUREE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation. 

 

 

ARTICLE 6 - APPORTS  

Le capital est constitué par les apports suivants : 

 

Lors de la constitution, Monsieur Christophe GREIS, fondateur de la société, a effectué un 

apport en numéraire de 5 000 euros. 

 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de CINQ MILLE EUROS (5 000 €).  

 

Il est divisé en CINQ CENTS (500) parts égales d’un montant de DIX EUROS (10 €) chacune, 

numérotées de 1 à 500 inclus, entièrement souscrites et intégralement libérées. 

 

 

ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :  

Monsieur Christophe GREIS, associé unique, détenteur de l’ensemble des parts sociales 

numérotées de 1 à 500 inclus.  

 

 

 



ARTICLE 9 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

I - Augmentation du capital 

1- Modalités de l'augmentation du capital 

Le capital social peut, en vertu d'une décision de l'associé unique ou décision collective 

extraordinaire des associés être augmenté, en une ou plusieurs fois, en représentation d'apports 

en nature ou en numéraire, ou par incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves 

disponibles, au moyen de la création de parts sociales nouvelles ou de l'élévation de la valeur 

nominale des parts existantes. 

Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, l'associé unique ou 

la collectivité des associés, par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le 

montant de la prime et détermine son affectation. 

2 - Souscription en numéraire et apports en nature 

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à 

libérer en numéraire. 

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, les fonds 

provenant de la libération des parts sociales doivent faire l'objet d'un dépôt à la Caisse des 

Dépôts et Consignations, chez un notaire, ou dans une banque. 

Si l'augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d'apports en nature, 

l'évaluation de chaque apport en nature doit être faite au vu d'un rapport établi sous sa 

responsabilité par un Commissaire aux apports désigné par ordonnance du Président du 

Tribunal de commerce à la requête de l'un des gérants. 

Les parts représentatives de toute augmentation de capital en numéraire pourront être 

entièrement libérées sur appel de la gérance intégralement ou en une ou plusieurs fois, dans un 

délai qui ne peut excéder cinq ans à compter du jour ou l'augmentation de capital est devenue 

définitive. 

3 - Rompus 

Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l'existence de rompus ; l'associé unique 

ou les associés disposant d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'attribution pour 

obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts sociales nouvelles devront faire leur affaire 

personnelle de toute acquisition ou cession nécessaire de droits. 

4 - Apporteurs ou acquéreurs communs en biens 

En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le 

conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à concurrence de 

la moitié des parts souscrites ou acquises. 

A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette 

information doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 



maximal de six mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour 

où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 

 

ARTICLE 10 - REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES 

10.1. Représentation des parts sociales - Les parts sociales ne peuvent être représentées par 

des titres négociables. Les droits de chaque associé dans la société résultent seulement des 

présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et des cessions de parts régulièrement 

notifiées et publiées. 

La société peut émettre des parts sociales en rémunération des apports en industrie qui lui sont 

effectués. Ces parts sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la 

formation du capital social. 

Les parts sociales d'industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être cédées et 

sont annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues 

par ledit titulaire. 

10.2. Obligations nominatives - Si la société est légalement tenue d'avoir un Commissaire , aux 

comptes et que les comptes des trois derniers exercices de 12 mois ont été régulièrement 

approuvés, elle pourra émettre des obligations nominatives, dans les conditions et sous les 

réserves édictées par la réglementation en vigueur, sans pour autant pouvoir faire appel public à 

l'épargne. 

L'émission des obligations nominatives est décidée par l'assemblée générale des associés, dans 

les conditions de majorité requises pour les décisions ordinaires. Si le capital de la société est 

entièrement libéré, l'assemblée générale peut déléguer au gérant le pouvoir de procéder à 

l'émission des obligations nominatives. 

Une notice relative aux conditions de l'émission et un document d'information sont mis à la 

disposition des souscripteurs lors de chaque émission. 

Pour la défense de leurs intérêts, les obligataires sont regroupés en une masse dotée de la 

personnalité morale et représentée par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, sans 

que les représentants puissent être plus de trois, et sont appelés à se réunir en assemblée 

générale, dans les conditions et selon les modalités fixées par la réglementation en vigueur. Elles 

ne peuvent, pour ces émissions, faire appel public à l'épargne, ni émettre ces titres dans le 

public en recourant à la publicité, au démarchage, à des établissements de crédit ou à des 

prestataires d'investissement. 

En outre, les obligations nominatives émises par les SARL ne peuvent être admises aux 

négociations sur un marché réglementé. Elles peuvent, en revanche, être diffusées auprès 

d'investisseurs qualifiés (banques ou sociétés de capital risque, notamment) ou dans un cercle 

restreint d'investisseurs (moins de 100 personnes). 

L'émission doit être décidée dans les conditions de majorité applicables aux assemblées 

ordinaires. 



A défaut d'accord amiable, la demande d'attribution préférentielle sera portée devant le juge 

compétent qui, si chaque partenaire réclame l'attribution du même bien, statuera en tenant 

compte des aptitudes de chacun à gérer l'entreprise et à s'y maintenir et de la durée de leur 

participation personnelle à l'activité de l'entreprise. 

II- Location des parts sociales 

La location des parts sociales est interdite. 

 

ARTICLE 12 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire 

pour chacune d'elles. 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès 

de la Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par 

justice un mandataire chargé de les représenter. 

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour 

les décisions ordinaires et au nu-propriétaire pour les décisions extraordinaires. 

Toutefois, le nu-propriétaire doit être convoqué à toutes les assemblées générales.  

 

ARTICLE 13 - DECES OU INCAPACITE D'UN ASSOCIE 

La société n'est pas dissoute par le décès ou l'incapacité frappant l'associé unique ou l'un des 

associés. 

 

ARTICLE 14 - DROITS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES  

1- Droits attribués aux parts  

Chaque part donne droit à une fraction des bénéfices et de l'actif social proportionnellement au 

nombre de parts existantes. 

Sauf disposition contraire de l'acte d'apport, les droits attachés aux parts d'industrie sont égaux 

à ceux de l'associé ayant le moins apporté. 

2 - Transmission des droits  

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La 

propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions 

régulièrement prises par les associés. 

Les représentants, ayants droit, conjoint et héritiers d'un associé -ne peuvent, sous quelque 

prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en 

demander le partage ou la licitation. 



ARTICLE 16 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN GERANT OU UN ASSOCIE 

Les conventions qui interviennent directement ou par personne interposée entre la société et 

l'un de ses gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et de contrôle 

prévues par la loi. 

Ces dispositions s'appliquent aux conventions passées avec une société dont un associé 

indéfiniment responsable, un gérant, un administrateur, un directeur général, un membre du 

Directoire ou un membre du Conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de la 

société à responsabilité limitée. Elles ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des 

opérations courantes conclues à des conditions normales. 

S'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par le gérant non associé 

sont soumises à l'approbation préalable de l'associé unique ou de l'assemblée des associés. 

La procédure d'approbation et de contrôle prévue par la loi ne s'applique pas aux conventions 

conclues par l'associé unique, gérant ou non ; toutefois, le Commissaire aux Comptes ou à 

défaut le gérant non associé doivent établir un rapport spécial. 

Les conventions conclues par l'associé unique ou par le gérant non associé doivent être 

mentionnées dans le registre des décisions de l'associé unique. 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 

morales de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se 

faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 

cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique 

aux conjoint, ascendants et descendants des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne 

interposée et aux représentants légaux des personnes morales associées. 

ARTICLE 17 - DECISIONS D'ASSOCIES 

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer ses 

pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés dans 

un registre coté et paraphé comme les registres d'assemblées. 

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, ou 

par voie de consultation écrite, au choix de la gérance. 

Elles peuvent encore résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle 

des comptes sociaux et pour toutes autres décisions prises sur demande d'un ou plusieurs 

associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le 

dixième des associés, le dixième des parts sociales. 

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions et avec les effets 

fixés par les lois et règlements en vigueur. 



L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, si 

la Société en est dotée, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation 

du résultat. 

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels dans les 

six mois de la clôture de l'exercice social. 

La gérance dépose les documents énumérés par l'article L. 232-22 du Code de commerce au 

greffe du tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels. 

Toutefois, lorsque l'associé unique, personne physique, est seul gérant, il est dispensé de 

déposer au greffe le rapport de gestion qui doit toutefois être tenu à la disposition de toute 

personne qui en fait la demande. 

 

ARTICLE 20 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 

antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et 

augmenté du report bénéficiaire. 

Il est attribué 'à l'associé unique. En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés 

détermine la part attribuée à chacun des associés. L'associé unique ou l'assemblée des associés 

détermine les modalités de mise en paiement des dividendes, qui doit intervenir dans un délai 

de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par décision de justice. 

De même, l'associé unique ou l'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes 

prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 

lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité 

sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

L'associé unique ou l'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes 

distribuables aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie. 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 

suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas 

de distribuer. 

 

ARTICLE 21- DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation régulière, ou 

s'il survient une cause de dissolution prévue par la loi. 

Si la Société ne comprend qu'un seul associé personne morale, la dissolution pour quelque 

cause que ce soit entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il 

y ait lieu à liquidation. 

Les créanciers de la Société peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours 

à compter de la publication de celle-ci. Le Tribunal de commerce saisi de l'opposition



La Société a été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de LE MANS sous le 

n°822 562 435 en date du 16 septembre 2016. 

Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Christophe GREIS et au porteur d'un original ou d'une 

copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la modification de la 

Société et pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 

SIGNATURE ELECTRONIQUE 

 

Le signataire convient de signer électroniquement les statuts conformément aux dispositions des 
articles 1366 et suivants du Code civil, par l'intermédiaire de la plateforme « DOCUSIGN » laquelle 
est conforme au règlement eIDAS (UE) 910/2014, qui assurera la sécurité et l'intégrité des copies 
numériques du contrat, conformément aux lois sur la signature électronique. 
 

Le signataire reconnait et accepte par la présente que la signature via le processus électronique 
susmentionné est effectuée en pleine connaissance de la technologie mise en œuvre, de ses 
conditions d'utilisation et des lois sur la signature électronique, et, en conséquence, renonce 
irrévocablement et inconditionnellement à tout droit qu’il peut avoir à engager toute réclamation 
et / ou action en justice, résultant directement ou indirectement de ou concernant la fiabilité dudit 
processus de signature électronique et / ou la preuve de leur intention de prendre part à la 
présente à cet égard. 
 

En outre, conformément aux dispositions de l’article 1375 du Code civil, l’obligation de remise d’un 
exemplaire original papier au signataire n’est pas nécessaire comme preuve de ses engagements 
et obligations.  
 

La remise d’une copie électronique du contrat directement par DOCUSIGN au signataire constitue 
une preuve suffisante et irréfutable des engagements et obligations. 
 

 

Fait à OIZE, le 27 novembre 2025 

 

Monsieur Christophe GREIS 

Associé unique 
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